
I • ,. . ' ~ . ' .. ', ~ .. . .,.. . 

REPUBll·QUE OE GUINEE 
Travail-Justice-Solidarite 

ACCORD CADRE DE COOPERATION 

ENTRE 

I .. ·; 

-LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 
' 

LE GOUVERNEM·ENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE 

DEMOCRATIQUE D'ETHIOPIE 

I cs 
-"'l~ .· '· 

-I 

~~ \. 

-~ 

~i 
1 w 
ll; 
% 
?I 
:4 
-t . 

. . { 
.f'. ... 
. t:";. 

7, 
.-~. 
~~

-1; 

.. ~~- ' .. · 
~~ 



REPUBLIQUE DE GUINEE 
Travail-J ustice-Solidarite 

ACCORD CADRE DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE lA 
REPUBUQUE DE GUINEE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBUQUE 

FEDERALE DEMOCRATIQUE D'ETHIOPIE 

------
Le Gouvernement de la Republique de Guinee et le Gouvernement de la 
Republique Federale Democratique d'Ethiopie ci-apres denommes 
collectivement les" Parties"; et individuellement" Partie11

: 

Vu la necessite de promouvoir la cooperation entre les deux Etats respectifs ; 

Conscients du fait que la cooperation entre les deux pays contribuera a la 
realisation des objectifs de developpement durable et lutter contre la 
pauvrete; 

Conscients de la necessite de pendre des dispositiorfs dans un cadre bien defini 
en vue de promouvoir une telle cooperation; 
Sont convenus de ce qui suit: 

Article 1: 
But 

Le present accord vise a mettre en -place un cadre general et des directives 
pour la cooperation bilaterale entre les deux Parties. 

Article 2 

Domaines de Cooperation 

1- Les Parties s'engagent a renforcef' les relations dans tous les domaines 
d'interet commun y compris les secteurs politique, social, scientifique et 
technique, et ce, dans un esprit de solidarite internationale. 

'· 2- Les domaines de cooperation, comprendront entre autres, les secteurs 
suivants: 

I ' ,· 
a.1\ffaires Etrangeres et Cooperation; 
b. Commerce et lndustrie ; __ 
c. Mines et Geologie ; 
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d. Agriculture; / 
1 

e. Elevage ; rs 

f. Foresterie; ~ 

· g. Energie ; ,,;: 

h. Sante; .~-.. 
."!+·"' 

i. Tourisme ; 1 ~' 

j . Transport; ,. ' 

k. Arts et Culture; 
~ .1 

I. Education ; 

m. Habitat et Amenagement du Territoire ; 1.1. 
(1.· · 

~ n. Travaux Publics ; 
,1; 
~ 
:~ 

o. Peche; 

p. Communication ; 

q. Environnement ; . · 

:, r. Jeunesse et Sports; · Q 
:;:' s. Economie et Finances; 1 ~ 

i· t. Justice; 'L o 
u. Securite et tout autre domaine convenu par les Parties. ·:. ·1 

3- Les Parties s'engagent a conclure, a travers leurs institutions competentes, 
des accords sp~cifiques de mise en reuvre ou des programmes relatifs aux 
domaines de cooperation envisages en vertu de l'alinea (2) du -present Article. 

Article 3 

Autorites Competentes 

Les autorites responsables du controle, de la coordination et du suivi du 
present Accord sont le Ministere des Affaires Etrangeres de la Republique 
Federale Democratique d'Ethiopie et le Ministere des Affaires Etrangeres et des 
Guineens de l'Etranger de la Republique de Guinee. 
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Article 4 

Commission Mixte de Cooperation 

1. Les Parties s'engagent a mettre en place une Commission Mixte de 

Cooperation, composee de leurs autorites competentes respectives qui se 

reunira alternativement en Republique Federale Democratique d'Ethiopie et en 

Republique de Guinee, selon les besoins. 

2. La Commission Mixte de Cooperation est chargee du suivi de la mise en 

reuvre du present Accord et de !'identification d'autres domaines de 

cooperation. 

3. Chaque Partie prendra en charge ses propres de~enses pour sa participation 

aux reunions prevues dans le present accord. 

4. La Partie qui abrite la reunion de la Commission Mixte de Cooperation 

prendra en charge les frais de transport local de la delegation hote, la 

preparation a temps des documents et la· mise a disposition d'autres moyens 

logistiques. 

S. La Partie qui abrite la reunion facilitera l'entree et le sejour sur son territoire 

pour les ressortissants de l'autre Partie dans le cadre de la mise en reuvre des 

projets resultant du present Accord conformement a ses lois et reglements en 
vigueur. 

6. L'ordre du jour de chaque reunion· de la Commission Mixte de Cooperation 

sera convenu par les Parties par voie diplomatique dans un delai d'un mois au 

f moins avant la date prevue pour la tenue de la reunion. Quant a !'approbation 
,~ ,, 
1t 
t, 
~ }:, 
-~:r 

"' 

de l'ordre du jour, celle-ci se fera au jour de l'ouverture de la reunion. 

7. Les deliberations de la Commission Mixte de Cooperation feront l'objet de 

proces verbal approuve, signe par les representants des Parties dOment 
.habiletes a cet effet, conduisant leurs delegations respectives. 
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Article 5 

Mise en CEuvre des Accords 

· 1. Les parties examineront la possibilite de signature d'autres accords ou 

arrangements bllateraux dans le but de la mise ceuvre des accords sectoriels 

dans les differents domaines de cooperation tels que prevus aux articles 2 et 3 

du present Accord. 

2. Ces accords et arrangements, specifieront, entre autres: 

a) Les objectifs; 

b) les plans de travail; 

c) les droits et devoirs des Parties ; 

d) Les conditions de financement; t 

e) !'organisation et les structures indispensables a la mise en ceuvre. 

Article 6 

Partenariat lnstitutionnel 

Les Parties s'engagent a promouvoir le partenariat entre les institutions 
publiques et privees de leurs pays respectifs evoluant dans les domaines 
indiques a !'article 2. 

Article 7 
Obligations des Traites lnternationaux 

Les parties conviennent qu'aucune ~isposition du present Accord ne peut 
mettre en cause leurs obligations par rapport aux lois nationales et traites 
internationaux existants ou par rapport a leurs obligations vis a vis des 
organisations regionales et internationales dont elles sont membres. 

Article 8 
Reglement des Conflits ~. 

~:. 
j Tout differend, decoulant de !'interpretation ou de la 
1t t ·present accord, ou des autres contrats ou arrangements specifiques concl 
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dans le cadre du present accord, devra etre regle a !'amiable a travers la 
consultation ou la negociation par voie diplomatique. 

Article 9 
Amendement 

1. Le present accord peut faire l'objet d'amendement a tout moment par ~t ~~.,::-

t consentement mutuel des Parties a travers I' echange de notes par voie 
/.i. 

-{ diplomatique. 
·~t ,, 
;t:i. 
:t. 
~1 
'"f . , 
:~ ~;, 

t~'. 

2. La date d'entree en vigueur d'un tel amendement devra etre celle de la 

reception du dernier courrier y relatif . 

3. Les amendements executes conformement aux alineas 1 et 2 du present 
article, devront faire partie integrante de celui-ci. • 

Article 10 

Entree en vigueur, duree et expiration 

1. Le present accord entre en vigueur a la date a laquelle les Parties se notifient 
par ecrite et par voie diplom_atique, lorsque toutes les exigences 
constitutionnelles auront ete satisfaites de part et d'autre par rapport a 
I' entree en vigueur du present accord. Le present Accord entre en vigueur a 
compter de la date de reception du dernier courrier. 
2. Le present accord devra rester en vigueur pour une periode de cinq (5) ans, 
renouvelable par tacite reconduction pour une duree similaire, si les Parties n'y 

,~ mettent pas fin par avis ecrit et adresse par voie diplomatique six mois a 
Zt~1 

1i l'avance a l'autre Partie. 
!f 3. La resiliation du present Accord ne devra en aucun cas porter atteinte a la 
'3:. 

poursuite d'un programme ou d'un projet entrepris par les Parties avant ladite 
resiliation, OU alors, une autre activite de cooperation qui n'aurait pas ete 
entierement achevee au moment de la resiliation ; sauf cas de disposition 
contraire par les Parties. 
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En foi de quoi, les soussignes dument autorises par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signe le present Accord en deux copies originales en version 

~~ frant:aise et anglaise. En cas de divergence le texte anglais prevaudra. 
·/t. 
i--1·, 
r?;i 
:;.~ 
,Y ,: 
• -/ .. : 

Cf POUR LE GOUVERNEMENT DE lA 

-~-~.: 

REPUBLIQUE DE GUINEE 

S.E. CHEICK SACKO 
MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE LA 

JUSTICE, GARDE DES SCEAUX 

Fait a Conakry, le 11 avril 2016 

POUR LE GOUVERNEMENT DE lA · 
REPUBUQUE FEDERALE 

DEMOCRATIQUE D'ETHIOPIE 

AMBASSADEUR BERHANE 
( 

GEBRE-CHRISTOS 
ENVOYE SPECIAL DU PREMIER MINISTRE 
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